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(Extraits) 
Grands sujets 
Ecrasement d’un avion des services secrets français à Malte 
Nous apprenons le décès mardi de 5 compatriotes victimes de l’écrasement de leur avion au décollage de l’aéroport de Malte. Leur appareil, un avion léger de reconnaissance et de surveillance loué par l’Etat français à la société luxembourgeoise CAE Aviation, a décollé hier matin vers 7 h 20 mais a piqué vers le sol avant de s’écraser et d’exploser. Il s’agit vraisemblablement d’un accident causé par un problème technique. Les victimes sont 3 militaires français de la Direction générale de la Sécurité extérieure — la DGSE – et de deux civils également français, salariés de cette société luxembourgeoise, et jeunes retraités du GAM 56, l’unité aérienne de la DGSE. 

Mais que faisaient les services secrets français sur l’île de Malte ? 
Eh bien, selon toute vraisemblance, l’appareil décollait pour une mission de renseignements aériens au‑dessus de la Libye. Un pays où sévissent comme vous le savez, l’Etat islamique et de nombreux autres groupes terroristes islamistes, depuis l’intervention calamiteuse de l’OTAN, en 2011. Une guerre largement impulsée par le président français de l’époque, Nicolas Sarkozy, qui avait pour but de renverser le colonel Kadhafi en vue d’installer à Tripoli les rebelles islamistes supposément « modérés ». Aujourd’hui, le chaos règne en maître sur la Libye en proie à la guerre civile entre tribus et groupes armés concurrents. 

Quel était l’objectif d’une telle mission de reconnaissance? 

Nous savons que les forces spéciales et clandestines françaises — ces dernières étant le service Action de la DGSE — sont présentes en Libye depuis février dernier, à tout le moins. Objectif : ralentir la montée en puissance de l’Etat islamique dans le pays, pourtant favorisée par l’intervention française de 2011. Il s’agit donc de réparer les erreurs de nos politiciens, qui tous avaient applaudi l’opération, sauf Marine Le Pen. La mission aérienne aurait donc consisté à informer les forces françaises au sol. En juillet dernier déjà, 3 sous‑officiers du service action de la DGSE étaient morts dans le crash de leur hélicoptère près de Benghazi. Chers lecteurs, nous confions à votre prière tous ces militaires rappelés à Dieu. 
Fraude migratoire : le business de l'accueil des migrants 
Le système très lucratif des coopératives sociales 
En Italie s'est mis en place un système très lucratif dont les premiers bénéficiaires sont les coopératives sociales, un type de sociétés mutualistes (prétendument) sans but lucratif, qui dispensent des services socio‑sanitaires ou éducatifs et bénéficient, à ce titre, d’un consistant allègement fiscal. Jusque‑là, rien d’étrange, si ce n’est qu’elles ne sont en aucun cas obligées de publier leurs comptes, et que les contrôles auxquels elles devraient être soumises ont été annulés par décret ministériel, en 2015. 
Dans ces circonstances, s’en mettre plein les poches est un jeu d’enfant 
Les coopératives sociales italiennes reçoivent de l'Etat 35 € par jour et par demandeur d’asile pour l’hébergement, les repas et l’argent de poche de ces derniers. Un séjour tout frais payés — par vous et par moi — qui peut durer jusqu’à trois ans. 
La fraude consiste donc à loger et nourrir chaque migrant à moins de 35 € par jour, le bénéfice créé finissant directement dans la poche des membres de l’association. Dix clandestins dans une chambre d’hôtel à 70 €, ou quelque structure publique encore moins chère, le tour est joué. Une petite astuce qui peut rapporter jusqu’à 5 000 € quotidiennement ! 
Un nombre considérable de coopératives, sous couvert de bons sentiments humanitaires, ont ainsi triplé, quintuplé, multiplié par 50, par 100, par 126, leur chiffre d’affaires depuis le début de ladite crise. 
Et face à l’ampleur des vagues migratoires, les autorités, complètement submergées, ferment souvent les yeux sur les incuries et autres abus avérés des coopératives 
Dès lors, ce n’est pas de « crise » qu’il faut parler, mais de « fraude » : la grande fraude migratoire, dont le caractère artificiel est mis en évidence par le profil même des migrants, dont moins de 5 % d’entre eux peuvent revendiquer le statut de réfugié. Le reste étant principalement composé d’Africains subsahariens, non des plus démunis (le trajet coûte cher), attirés par l’assistanat et le consumérisme de notre modèle économique ; expulsables, mais qui, en absence d’accords avec les pays de provenance, ne seront jamais rapatriés. 
La polémique à l’égard de Jean‑Frédéric Poisson retombe 
Les primaires organisées par les Républicains pour décider du choix du candidat qui portera les couleurs du parti semblent être houleuses. Des tensions sont visibles entre les différents candidats. Cependant, on note un apaisement concernant la polémique à l’égard de Jean‑Frédéric Poisson. 

Hier, la commission nationale de l'organisation de la primaire de la droite et du centre s’est prononcée en faveur du maintien de Jean‑Frédéric Poisson 
Pour l’organisateur de la primaire, Thierry Solère, « l’incident est clos ». Il invoque les regrets du candidat sur ses propos relatifs au « lobby sioniste ». Il souligne aussi le fait que Poisson ne participera pas à une réunion publique avec le maire de Béziers, Robert Ménard. Il semble surtout que le soufflé médiatique sur les propos de Poisson soit en train de retomber. La polémique a surtout été créée par les adversaires de Jean‑Frédéric Poisson, qui ont peut‑être compris que la dénonciation ne prenait pas dans l’opinion publique. 

On n’a pas trop apprécié l’acharnement de certains candidats à l’égard de Poisson 
L’entourage de Poisson a dénoncé l’acharnement de Nathalie Kosciusko‑Morizet, Copé concernant le souhait de l’évincer. Ce dernier a soulevé « une forme de théâtralisation de la part de candidats en perte de vitesse ». Nathalie Kosciusko‑Morizet a fait preuve d’intransigeance. Les partisans de Jean‑Frédéric Poisson ont aussi rappelé que Nathalie Kosciusko‑Morizet a été silencieuse sur le soutien qu’elle a reçu des partisans de Jean‑Noël Guérini, élu PS Marseillais sulfureux. La concurrence entre les petits candidats est rude et la présence de Poisson est mal ressentie à l’égard de candidats qui ne percent pas malgré leur omniprésence médiatique. 

Ce n’est pas la seule tension 
Alain Juppé reste en tête des enquêtes d’opinion, ce qui entraîne des doutes sur la qualification de Nicolas Sarkozy comme candidat des Républicains aux présidentielles. Rien n’est décidé, mais les médias semblent donner leur faveur au maire de Bordeaux. 

Brèves françaises 
Quand les familles tiennent, le soldat tient ! 

Les parlementaires s’inquiètent en effet des rationnaires dont certains totalisent jusqu’à 220 jours en opération dans le cadre de l’opération sentinelle. Certains pères et certaines mères de famille ont tiré un trait sur les fêtes de Noël et la rentrée des enfants pour cause de mobilisation Vigipirate. 
Désormais, les chargés de famille seront, entre guillemets, les plus observés afin d’évaluer le moral de l’armée de terre. 
Et le chef d’Etat‑Major d’indiquer auprès des parlementaires le 11 octobre qu’il met en place en ce moment même les outils qui contrecarreront l’éventuel faux twitt démoralisateur se répandant comme une trainée de poudre, c’est le cas de leur dire, parmi la sentinelle. 
Le Nouveau parti anticapitaliste (NPA) apporte son soutien aux migrants clandestins actuellement déplacés et répartis sur tout le territoire national.
Les militants du Nouveau parti anticapitaliste du candidat à la présidentielle, Philippe Poutou, ont manifesté entouré d’un impressionnant dispositif policier cette semaine dans l’est parisien au cri de « De l’air, de l’air ! Ouvrez les frontières !» réclamant que tous les clandestins désirant se rendre en Angleterre puissent le faire. 

Le "Collectif migrants Bienvenue" et le groupuscule "Coalition internationale pour les sans‑papiers et les migrants", dont certains membres étaient masqués et cagoulés, ont réclamé la « libre circulation totale des hommes sur tous les territoires ». 

Quel est le point commun entre Benoît Hamon, Manuel Valls, Nathalie Kosciusko‑Morizet et Jean‑Frédéric Poisson ? 
Réponse : les 4 défendent l'idée d'un revenu universel, aussi appelé revenu de base ou d'existence. 

Le débat est donc lancé en France pour 2017 sur le revenu de subsistance sur lequel tous les Français, quelle que soit leur condition, pourraient compter.

Ses partisans s'accordent également sur la nécessité, pour le mettre en œuvre, d'une réforme fiscale de grande ampleur. 

Première communication médicale officielle sur les deux patients policiers grièvement brûlés le 8 octobre à Viry‑Châtillon dans l’Essonne 
Si le pronostic vital des deux policiers n'est plus engagé, il n'en demeure pas moins qu'une longue phase de rééducation et, sans doute, d’autres interventions chirurgicales seront nécessaires. La vie sauvée ne veut pas dire que leur parcours médical soit terminé. 

Je cite : « Les deux policiers ont affronté cette épreuve avec énormément de courage et de dignité constamment entourés de leur famille ». 
Route solaire lancée dans l'Orne 
2 800 m² de dalles photovoltaïques recouvriront la chaussée de la départementale 5. Ce système sera testé à à Tourouvre sur une longueur d'un kilomètre. Concrètement, les dalles photovoltaïques recouvriront la chaussée, sur laquelle circulent en moyenne 2 000 véhicules par jour. Le prototype « Wattway », capable de capter l'énergie solaire et de produire de l'électricité, a été conçu par le groupe de BTP Colas, filiale de Bouygues, en partenariat avec le CEA et l'Institut national de l’énergie solaire. 

Et l’on trouve désormais sur les routes anglaises, un système de bobines électriques placées sous la chaussée qui permet aux véhicules, dotés d'équipements conçus pour recevoir de l’énergie par induction, de recharger ainsi leurs batteries tout en roulant. 
Brèves internationales 
Qui gouvernera Mossoul après sa libération ? La Turquie et l'Iran s'affrontent 
L'offensive sur Mossoul lancée il y a quelques jours dans une apparente union nationale de tous les Irakiens masque mal les luttes de pouvoir dans la coulisse entre sunnites et chiites. En effet, les grandes puissances régionales, la Turquie sunnite d'un côté, et l'Iran chiite de l'autre, s'activent pour faire reconnaître leur prééminence dans la future gouvernance de la province de Ninive, dont Mossoul est la capitale. Deux hommes incarnent cet enjeu : Athil al‑Noujaïfi et Naoufal al‑Soultan. Tous deux sont d’anciens gouverneurs de Mossoul et aspirent à le redevenir. Tous deux sont sunnites, la confession musulmane majoritaire dans la région, mais le premier soutien la ligne du gouvernement irakien, celle de l’Etat central, et a pris le commandement d’une milice sunnite alliée de l’armée régulière et des milices chiites. Il est un ancien membre du parti Baas de Saddam Hussein. Le second s’appuie sur la Turquie et prône une autonomie régionale sunnite comme alternative à l’Etat islamique. 
Accord de libre‑échange UE‑Canada (CETA), les Wallons résistent 
Les négociations de dernière chance entre le gouvernement wallon et la ministre canadienne du Commerce international ont échoué, les francophones de Belgique refusant de ratifier l'accord de libre‑échange, UE‑Canada (CETA), ont indiqué à la presse les partis en présence. Ces discussions de dernière minute visaient à sauver le CETA, dont la signature était initialement prévue à Bruxelles jeudi prochain. Les dirigeants européens se sont dits "consternés" par la résistance du gouvernement wallon, qui refuse toujours de donner les pleins pouvoirs au gouvernement fédéral belge en vue de signer l'accord commercial avec le Canada. 

Les chiffres du jour 
en forme de question : combien et que deviennent les déboutés du droit d’asile ? 
- Plus de 96 % des personnes déboutées resteraient en France selon la Cour des comptes. 

- 80 % des déboutés selon la journaliste Pauline Moullot du journal Libération resteraient en France. 

Citant notre confrère journaliste aux sources irréprochables : « il est en effet « impossible de savoir » si une personne qui est partie d’un centre a dans les faits quitté la ville, et encore moins le pays ».

L’annonce du jour 
est dissidente 
La dissidence s’organise ! La fondation Polémia organisera le samedi 19 novembre le deuxième forum de la dissidence. Par ce terme de dissidence, Polémia entend toute opposition concrète à l’idéologie mondialiste, toute résistance à la politique anti‑identitaire du gouvernement. Ce deuxième forum doit permettre de discuter des actions que tout un chacun peut mener, que ce soit par le décryptage, la réaction ou même la désobéissance. Par exemple s’opposer à l’implantation d’un foyer d’hébergement d’immigrés clandestins. Polémia estime en effet que contester des décisions légalement prises par les autorités est parfaitement légitime. Le forum aura lieu le samedi 19 novembre à partir de 13 h au Cap 15, à Paris. Vous trouverez davantage d’information sur le site de Polémia. 
